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LES FINANCES ATHÉNIENNES 

AU V e SIÈCLE AVANT NOTRE ÈRE 


I 

CONSIDÉRATIONS GENERALES. 

Parmi les études historiques, celles qui ont trait à 
l’antiquité grecque ont eu toujours pour nous, Français, 
un attrait particulier. Ce n’est pas une nouveauté que de 
comparer Athènes à Paris et de retrouver dans notre so¬ 
ciété contemporaine certains caractères qui distinguaient 
déjà la démocratie fameuse qui s’épanouit au pied de 
l’Acropole et qui remplit plusieurs siècles du bruit de sa 
gloire, de ses triomphes et de ses revers. Mais là, comme 
pour d’autres périodes, l’éclat des événements politi¬ 
ques avait, jusqu’au xix® siècle, laissé dans l’ombre le 
côté économique ; ce n’est qu’à une époque relativement 
récente que la sagacité des hellénistes s’est exercée sur 
ce domaine et a multiplié les recherches relatives aux 
finances de la Grèce : elle l’a fait avec un succès croissant, 
à mesure que des écrits, ignorés jusque-là, étaient re¬ 
trouvés et que des fouilles nombreuses se poursuivaient 
sur divers points de la Péninsule et de l’Archipel. Elles 
ont mis au jour des monnaies, des monuments, des ins- 
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criptions : il est devenu possible de reconstituer la comp¬ 
tabilité publique, de lire des budgets de recettes et de 
dépenses, qui ont jeté une vive lumière sur les parties, 
restées obscures jusque-là, de la vie des nations qui flo- 
rissaient dans le bassin de la Méditerranée. Il ne nous 
suffît plus de connaître la succession des faits qui rem¬ 
plissaient jadis les manuels dont se contentèrent les gé¬ 
nérations qui nous ont précédés. Après avoir appris les 
dates, les noms des hommes qui jouèrent un rôle dans la 
conduite des affaires publiques, les guerres qui mirent aux 
prises les cités et les peuples, les traités de paix qui les 
réconcilièrent, les lois qui les gouvernèrent, leur religion, 
leur littérature, nous voulons pénétrer plus avant dans le 
détail de leur vie et savoir à l’aide de quelles ressources 
s’accomplissaient les actes qui, dans l’antiquité aussi 
bien que de nos jours, exigeaient des quantités plus ou 
moins considérables de cet argent qu’on a appelé le 
nerf de la guerre et qui l’est également des œuvres de 
paix. 

L’intérêt de ces études devient encore plus vif lorsque 
nous constatons, à chaque pas, des ressemblances entre 
la Grèce d’il y a 2.300 ou 2.400 ans et les nations con¬ 
temporaines. Sous des noms différents nous rencontrons 
des impôts comparables aux nôtres. Les causes de dé¬ 
penses sont les mêmes : les expéditions militaires entraî¬ 
nent des emprunts, et, si les prêteurs sont des divinités 
au lieu d’être des souscripteurs de titres de rente, les 
gouvernements prévoyants n’en ont pas moins le souci 
de les rembourser, en temps de paix, tout comme de nos 
jours des ministres des finances, conscients de leur de¬ 
voir, inscrivent à leur budget annuel des crédits destinés 
à l’amortissement de la dette publique. Les assemblées 
démocratiques, nous devrions dire démagogiques , se dis¬ 
tinguent par leur imprévoyance, gaspillent les réserves 
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amassées par des hommes d’État dignes de ce nom, pro¬ 
diguent les largesses à la plèbe pour se maintenir au 
pouvoir et finissent par ruiner leur patrie en usant à l’ex¬ 
cès les ressorts de sa puissance. Ces diverses leçons se 
tirent en particulier de l’histoire des finances athéniennes 
au v® siècle avant notre ère. Nous allons essayer de la 
retracer brièvement, ou plutôt d’en noter certains traits, 
qui permettront, sinon de les embrasser dans tout leur 
développement, du moins d’en saisir la curieuse et ins- 
» tructive physionomie. 

Nous rappellerons les monnaies qui étaient alors cou¬ 
rantes : la drachme, dont la valeur se rapprochait de celle 
de notre franc, se divisait en six oboles, dont chacune 
correspondait donc à 17 centimes environ ; 100 drachmes 
faisaient une mine, et 60 mines un talent, dont nous 
considérons par conséquent la valeur comme étant de 
6.000 francs. Le savant M. Svoronos, directeur du musée 
numismatique d’Athènes, a retrouvé l’étymologie des deux 
principales de ces monnaies : drachme vient de 8pà£, 
poing, et obole de oêeXoç, fer de lance. Six pointes de 
javelot tenaient dans une poignée, d’où la division de la 
drachme en six oboles. 

Nous examinerons successivement l’organisation finan¬ 
cière, les dépenses, les recettes, la fortune nationale; 
nous montrerons, dans une dernière partie, les alternatives 
par lesquelles a passé le budget athénien au cours de la 
période que nous envisageons. 

II 

ORGANISATION FINANCIÈRE. 

Nous sommes renseignés d'une façon insuffisante sur 
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l’époque de la monarchie primitive, du gouvernement 
oligarchique qui la suivit, de Solon. Ce n’est qu’à la fin 
du vi e siècle, en 507, que les réformes de Clisthène don» 
nèrent à la cité sa physionomie définitive. Pendant les 
vingt années qui suivirent, les neuf archontes gouver¬ 
nèrent. Après 487, il semble que l’aréopage des anciens 
archontes ait eu la haute main sur l’administration finan¬ 
cière. C’est de 467 que date la surveillance rigoureuse du 
peuple, qui chargea le collège des apodectes de centrali¬ 
ser les revenus public. 

Le pouvoir souverain était délégué au conseil des Cinq 
Cents, qui contrôlait les diverses branches de l’admi¬ 
nistration, percevait les impôts et les tributs, s’occupait 
de la flotte et réglait l’emploi des deniers publics. Les re¬ 
venus une fois encaissés par les comptables receveurs 
étaient remis à ceux qui faisaient office de payeurs. Dix 
apodectes tenaient registre des contribuables et des dé¬ 
biteurs de l’État. 

A côté des finances publiques proprement dites, à sa¬ 
voir celles de l’État et de la cité, qui se confondaient d’ail¬ 
leurs souvent, l’histoire grecque, celle d’Athènes en par¬ 
ticulier, nous présente une particularité intéressante, celle 
des biens religieux. Chaque temple de quelque impor¬ 
tance avait un patrimoine, administré par les trésoriers 
des choses sacrées (Tajjtiai xtov îepfijv ^pïj^aTwv). Cette for¬ 
tune se constituait et s’accroissait par des dons volon¬ 
taires, le produit de certaines amendes, une portion du 
butin conquis sur les ennemis ; la partie immobilière 
consistait surtout en domaines agricoles, rapportant des 
revenus qui venaient accroître le capital. 

Parmi ces temples, le plus important était celui de la 
déesse protectrice, d’Athéna, dont les richesses dépas¬ 
saient de beaucoup celles des autres dieux. Vers la 90 e 
Olympiade, les trésoriers de tous les temples, à l’excep¬ 
tion de ceux d’Athènes, furent réunis en une seule con- 
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frérie fr'ap-i'ai vôv Gswv), qui déposèrent leur avoir à l’Acro¬ 
pole. 

Tandis que ces mandataires n’étaient nommés que 
pour un an, le trésorier du revenu public (emp.eXujTîjç tÿJç 
xotvTjç rcpoaéSou) était en fonctions pour quatre ans. Aris¬ 
tide occupa cette charge et s’y rendit célèbre par le soin 
avec lequel il répartit le montant du tribut que les alliés 
d’Athènes lui versaient. Il était le chef de l’administra¬ 
tion (Tajjdaç tyJ(j SioitVjffewç), et paraît avoir réuni la double 
fonction de percepteur et de payeur (èwl xtov TtpoaiovTwv 
xat avaXiffKopivwv). C’était une sorte de ministre des finan¬ 
ces. 

III 

RECETTES. 

Les revenus se divisaient en revenus ordinaires, qui 
couvraient les dépenses de même nature, et en revenus 
extraordinaires destinés à subvenir aux frais de guerre. 
Ils provenaient des impôts directs, que les citoyens 
libres ne payaient pas en principe, considérant le fait 
d’être taxés comme une sorte de déchéance : ces impôts 
faisaient partie de ce qu’on appelait l’économie satrapi- 
que, et frappaient les étrangers et les esclaves. Les im¬ 
pôts indirects consistaient en droits de douane, amendes, 
frais de justice. Enfin d’autres ressources provenaient des 
tributs payés par les peuples alliés ou soumis ; des exploi¬ 
tations d’État, des emprunts. 

Taxe sur les étrangers. — La taxe personnelle prélevée 
sur les étrangers établis à Athènes ([astcôuov) s’élevait à 
12 drachmes par an. La femme payait 6 drachmes lorsque 
la famille ne comprenait pas de fils soumis lui-même à la 
taxe. 

Taxe sur les esclaves. — La taxe sur les esclaves pa* 
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raît avoir été de 3 oboles par an. A raison de 400.000 es¬ 
claves que l’on comptait à une certaine époque, cela re¬ 
présentait 1.200.000 oboles, soit 200.000 drachmes. A 
côté de ces taxes, nous trouvons des droits qui rap¬ 
pellent nos patentes et qui s’appliquaient à des profes¬ 
sions déterminées, telles que bateleurs, diseurs de bonne 
aventure, détaillants étrangers qui payaient le £evixà 
TeXetv; courtisanes (rcopvtxov xéXoç). Ces revenus étaient 
pour la plupart affermés. 

Dime. — La dîme représentait la redevance exigée de 
celui qui occupait des terres au profit du propriétaire émi¬ 
nent. C’est elle que Pisistrate, qui avait un budget impor¬ 
tant, qui s’entourait d’une garde personnelle, prétendit 
réclamer de tous les propriétaires athéniens au taux du 
dixième; ses successeurs la réduisirent au vingtième. 
L’Etat continua à la percevoir, ainsi que les nombreux 
temples qui possédaient des étendues de sol plus ou moins 
considérables; celui de Délos avait des propriétés jusque 
dans les Cyclades. Artémis touchait des dîmes à Ithaque. 

Beaucoup du particuliers, dans le but de s’assurer une 
jouissance paisible, donnaient leurs terres aux dieux, en 
s’en réservant l’usufruit, mais en s’engageant à payer 
la dîme, leur vie durant. Au moment des guerres Médi- 
ques, il n’était pas rare de voir des citoyens promettre 
aux dieux de leur consacrer une partie de leurs domaines 
si la victoire favorisait les armes nationales; les États 
eux-mêmes firent des vœux semblables. 

Impôt sur le capital. — Certains auteurs pensent que 
1 impôt sur le capital, frappant exclusivement la terre, avait 
déjà été institué par Solon, au début du vi e siècle. Le 
capital possédé par chacun était déterminé en multipliant 
par 12 le chiffre de son revenu, ce qui correspondait donc 
à une capitalisation d’environ 8 pour cent. Les citoyens 
étaient groupés en quatre classes, dont la dernière ne 
payait rien. Les trois autres étaient taxées, la première 
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pour la totalité du capital, la seconde pour les cinq 
sixièmes, la troisième pour les cinq neuvièmes. Guiraud 
croit que cette répartition des habitants en quatre classes 
était faite non en vue de l’impôt, mais en vue des fonc¬ 
tions publiques et surtout militaires qu’il s’agissait d’as¬ 
signer aux citoyens. 

La première mention, d’après le même auteur, qui 
soit faite de cet impôt appelé eicrçopoc remonte à 428, 
année au cours de laquelle les Athéniens firent un effort 
considérable pour réprimer la révolte de Mitylène. Ce 
fut, comme Yincome tax anglais à ses débuts, une impo¬ 
sition de guerre, à laquelle les Athéniens eurent souvent 
recours, dans le dernier tiers du v e siècle, et pendant le 
iv e : cependant elle ne devint jamais permanente et eut 
toujours pour objet de subvenir à un budget militaire : 
les écrivains grecs associent les expressions qui désignent 
la guerre et l’impôt sur le capital (1). Celui-ci était de 
plus en plus fréquent à l’époque des luttes décisives 
contre Sparte, alors qu’Athènes cherchait par tous les 
moyens à augmenter ses ressources et allait jusqu’à al¬ 
térer la pureté de ses monnaies, dont elle avait été fière 
pendant si longtemps. 

Un décret du peuple était nécessaire pour autoriser la levée 
de l’eisphora, qui frappait alors la fortune mobilière aussi 
bien que les immeubles. Les nombreux inventaires de for¬ 
tunes athéniennes que nous connaissons indiquent qu’elles 
comprenaient fréquemment des créances de diverse na¬ 
ture : il était naturel que, dans une cité aussi industrieuse 
et commerçante, les capitaux mobiliers fussent importants. 

Au point de vue de l’assiette de l’impôt, on doit dis¬ 
tinguer deux périodes, avant et après 378. Dans la pre¬ 
mière, le capital représenté par la terre, paraît n’avoir été 
taxé que dans la proportion indiquée par l’hypothèse de 

(t) Guiraud : Études économiques sur l’antiquité. 
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Boeckh, sur laquelle nous reviendrons plus loin. Les 
pentacosiomédimnes récoltaient au minimum 500 mé- 
dimnes de grain (262 hectolitres) ou 500 metrètes de vin 
ou d’huile (197 h.). Les cavaliers en récoltaient 300; 
les zeugites 150 et les thètes moins de 150. Chaque 
mesure étant évaluée à 1 drachme, on multipliait par 12 
le revenu ainsi obtenu pour fixer le capital, qui était de 
6.000, 3.600 ou 1.800 drachmes. Mais, pour la perception 
de l’eisphora, le capital de la deuxième classe était réduit 
à 3.000 et celui de la troisième à 1.000 drachmes. 

L’eisphora paraît avoir été un impôt de répartition, 
dont les listes étaient, jusqu’en 378, dressées par des 
agents élus. Après cette date, on créa des groupes de ci¬ 
toyens appelés symmories, desquels étaient exclus ceux 
qui ne payaient pas l’impôt. Guiraud croit que l’on révi¬ 
sait périodiquement la composition des symmories, de 
façon que leur quote-part demeurât constante : à l’inté¬ 
rieur de chacune d’elles, on fixait ensuite le montant dû 
par chaque contribuable individuellement. Parmi les ci¬ 
toyens classés dans les symmories, les 300 plus riches 
étaient assujettis à la proeisphora, c’est-à-dire qu’ils 
étaient tenus de verser la totalité de l’impôt sur le capital 
aussitôt qu’il était voté, quitte à recouvrer ensuite sur les 
autres contribuables la part due par ceux-ci. Le recouvre¬ 
ment était incertain, de sorte qu’il y avait là, en fin de 
compte, une sorte de progression indirecte. 

Pendant la guerre du Péloponèse, le rendement le plus 
élevé de l’eisphora fut de 200 talents, soit le sixième à peu 
près du budget des recettes en 428. Il est possible que 
plus tard ce chiffre ait été dépassé. L’impôt paraît en 
tout cas avoir été très lourd. Cependant, pour en appré¬ 
cier le poids, il convient de se souvenir que le taux de 
capitalisation à Athènes était différent de ce qu’il est de 
nos jours. La terre rapportait couramment 8, l’industrie 
de 12 à 20, les prêts maritimes 30 %. 
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On a calculé que l’eisphora représentait 1 à 2 % du 
capital imposable, mais seulement de un à deux cin¬ 
quièmes du capital réel de l’Attique. Au iv 8 siècle, les 
Athéniens, fatigués de payer, éprouvaient une telle horreur 
de la guerre, dit Guiraud, qu’ils ne se risquèrent à com¬ 
battre Philippe de Macédoine qu’au moment où il était trop 
tard pour triompher de lui. 

Liturgies. — A la charge de l’eisphora s’ajoutait celle 
des liturgies, c’est à-dire des subsides demandés à tout 
instant aux riches pour célébrer des fêtes, donner des 
spectacles, des banquets populaires, équiper une flotte. 
L’accumulation de ces divers impôts créa entre l’aristo¬ 
cratie et le peuple un état de haine et d’exaspération tel 
que les Spartiates trouvèrent des partisans sinon avoués, 
du moins résignés parmi leurs adversaires. Tout en flé¬ 
trissant le rôle que les traîtres jouèrent dans la cité au mo¬ 
ment où sa rivale lui portait les derniers coups, on ne peut 
s’empêcher de penser qu’un régime fiscal qui engendrait 
dépareilles aberrations devait être déplorable. 

Frais de justice. — Les frais de justice étaient une 
source importante de revenus, que grossissait singulière¬ 
ment l’obligation imposée aux alliés de venir faire juger 
leurs procès à Athènes. On distinguait quatre espèces de 
consignation: parastasis, épobélie, prytanées, paraka- 
tabole. 

Le parastasis était la somme à verser au préalable 
dans certains procès, lorsque l’action publique était mise 
en mouvement; l’épobélie (èicwêeXia) était le sixième de 
l’estimation de la valeur de l’objet en litige : on la 

nommait ainsi à cause du rapport de l’obole à la drachme. 
Les prytanées étaient les sommes consignées par les deux 
parties adverses. Celle qui était condamnée perdait ce 
qu’elle avait payé et devait, en outre, rembourser au ga¬ 
gnant le montant de ce qu’il avait lui-même versé, c’est- 
à-dire trois pour mille. La parakatabole était la somme à 
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avancer par celui qui réclamait un bien de l’État ou reven¬ 
diquait un héritage attribué à autrui ; lorsque la plainte 
n’était pas admise, la parakatabole était attribuée à l’État 
ou à l’héritier qu’on avait voulu évincer. On voit comment 
ces diverses dispositions étaient combinées de façon à 
assurer au Trésor des rentrées permanentes. 

Amendes. — Les amendes (Tifjnqpt,aTa) s’élevaient à des 
chiffres considérables. Dans les affaires privées, elles 
étaient établies d’avance; tantôt le montant en était fixe, 
tantôt il représentait une proportion de l’objet en litige. 
Ainsi, pour injures proférées de vive voix, la peine était 
de 500 drachmes ; pour refus de témoignage, de 
1.000 drachmes. Dans les procès intentés par voie d’ac¬ 
tion publique, le plaignant devait à l’État 1.000 drachmes 
s il n obtenait pas au moins le cinquième des voix du 
tribunal. 

Quant aux condamnés, ils payaient des sommes beau¬ 
coup plus fortes. En cas de procès pour impiété, la peine 
était de 1.000 drachmes. La même somme était due par les 
sycophantes convaincus d’accusations calomnieuses. En 
cas d infraction aux lois, la peine pouvait aller à 5, 10 et 
même 15 talents. Ceux qui n’acquittaient pas les amendes 
qui leur avaient été infligées étaient mis au nombre des 
debiteurs de l’Etat et perdaient leurs droits civiques 
(axt^a). Les confiscations de biens étaient fréquentes, no¬ 
tamment en cas de bannissement, de condamnation à 
I esclavage ou à la mort. 

Il est aisé de comprendre quels périls entraînait cette 
organisation judiciaire : des tribunaux populaires ne suc¬ 
combaient que trop facilement à la tentation d’alimenter 
le budget en multipliant les condamnations qui assuraient 
au fisc de grosses perceptions. 

Domaine public. — Le Trésor tirait des ressources du 
omaine de l’Etat, consistant en pâturages, forêts, mai¬ 
sons, salines, eaux, mines, dont la majeure partie était 
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affermée moyennant redevance en argent ou en nature.. 
Des adjudications avaient lieu à cet effet : les conditions 
en sont relatées dans des inscriptions dont voici un 
exemple : 

Sous l’archonte Archippos et le démarque Phormion, la 
commune du Pirée afferme pour dix ans les rivages et sa¬ 
lines, le Theseion et les autres biens sacrés. Ceux qui 
soumissionnent pour plus de 10 drachmes doivent déposer 
' un cautionnement, les autres fourniront caution. L’affer¬ 
mage est consenti franc et libre d’impôt. Si les immeubles 
affermés venaient à être frappés d’un impôt extraordinaire, 
il serait acquitté par la commune. Les fermiers n’ont le 
droit de sortir ni bois ni terre du Theseion; ils paieront 
leur loyer moitié dans l’hécatombéion (1 er mois) moitié dans 
le poséidéon (6 e mois). Ils exploiteront de leur mieux pen¬ 
dant les neuf premières années : au cours de la dixième, 
ils ne feront qu’une demi-récolte, de façon à ce que les suc¬ 
cesseurs éventuels trouvent la chose en bon état, et puis¬ 
sent continuer une exploitation normale. Les théâtres 
étaient affermés;à une certaine époque, celui du Pirée l’é¬ 
tait pour 3.300 drachmes. 

Mines. — Les mines constituaient un patrimoine de l’Etat 
perpétuel et inaccessible. C’étaient des magistrats qui pro¬ 
cédaient à la vente des [iixaXXa. Il arrivait bien que l’Etat 
en concédât l’exploitation, mais ce n’était jamais que pour 
un temps limité. On distinguait les concessions vierges, 
louées pour dix ans, xaivoxopuai, et les concessions anté¬ 
rieurement exploitées, abandonnées ensuite et remises en 
adjudication pour trois ans seulement, luaXaia \j.éxaiXka. Il était 
naturel que la durée du bail, dans le second cas, fût bien 
plus courte que dans le premier, puisque le nouvel exploi¬ 
tant profitait des travaux antérieurs. Le concessionnaire 
ne pouvait ni vendre, ni léguer son lot. Il n’avait qu’un 
droit d’usufruit sur les gisements, qui faisaient partie du 
domaine public. M. Ardaillon pense que le fermage, 
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convenu entre les locataires et les polètes, représentants 
de l’État, se payait d’avance, à raison d,’un taux minimum 
de 4,16 % sur les produits de la mine. Les enchères le 
faisaient souvent monter à un chiffre plus élevé. Des 
mesures sévères assuraient le maintien en bonne condition 
des travaux miniers : la peine capitale menaçait ceux qui 
auraient abattu des piliers de minerai, laissés en place 
pour soutenir la voûte des chantiers. 

Les mines d’argent du Laurium, dont l’exploitation a 
été reprise de nos jours, constituèrent pour Athènes 
une source de revenus extrêmement importante et lui 
permirent de frapper en abondance ces belles monnaies 
qui furent longtemps recherchées dans tout le bassin 
de la Méditerranée. Polybe nous dit que, quand les 
Romains levaient des contributions de guerre, ils les 
stipulaient payables en argent attique, et du meilleur ; 
d’une façon générale, l’exploitation de ces mines et d’autres 
gisements en Thrace a été d’un singulier secours pour les 
finances de ceux qui les possédaient. 

Douanes. — Les droits de douane se percevaient dans 
les entrepôts et marchés («t:’ èjATcopfov xat àyopaç). Dans les 
premiers on prélevait les taxes d’importation et d’expor¬ 
tation, en général du cinquième, les droits de quai dûs 
pour les navires qui séjournaient dans les ports (èXXipt.evtov). 
Il est souvent question, dans les auteurs grecs, d’une taxe 
à laquelle les passagers étaient assujettis avant de s’em¬ 
barquer. Dans les marchés se percevaient les taxes de 
consommation, les licences imposées aux commerçants qui 
y opéraient, les droits de vente (èwc&vwv); 

Tributs. — Les tributs (çopoi) jouèrent un rôle notable 
dans 1 histoire financière et politique d’Athènes au v* siècle 
avant notre ère. Quand Athènes remplaça Sparte à la 
tête de la.Confédération hellénique, Aristide fut chargé de 
mesurer le territoire, d’évaluer le revenu de chaque État, 
et de déterminer d’après cela la part que chacun aurait à 
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fournir des frais de construction de la flotte et de l’équi¬ 
pement de l’armée. Ce travail l’occupa jusqu’à sa mort, 
survenue en 467 : la contribution totale était alors d’envi¬ 
ron 460 talents. A plusieurs reprises les villes tributaires 
demandèrent des réductions, qui leur furent accordées. 
Des révisions de tarifs eurent également lieu. Une liste, 
qui date de 442, nous apprend que 175 cités payaient 
alors plus de 400 talents par an. Les contribuables pro¬ 
testèrent contre l’emploi fait de leurs deniers par Périclès 
lorsqu’il commença l’exécution de son vaste programme 
de travaux publics. Après la guerre de Samos, qui éclata 
en 441, les Samiens durent acquitter les frais de l’expé¬ 
dition; ils le firent en partie par des cessions de territoire, 
en partie moyennant des annuités, de 80 talents chacune, 
qui n’avaient pas encore cessé en 427. En 431, une ins¬ 
cription établit à 500 talents le total des tributs. Mais à 
la fin du v 0 siècle, alors que l’hégémonie d’Athènes dis¬ 
parut sous les efforts répétés de ses adversaires, les alliés 
cessèrent, les uns après les autres, de lui fournir des sub¬ 
sides et la disparition de ce concours financier, qui avait 
aidé à asseoir son empire, fut en partie la cause de sa 
ruine. 

Emprunts. — Le chapitre des emprunts est un des plus 
curieux de la finance athénienne. Pour en bien comprendre 
le mécanisme, il convient d’avoir présente à l’esprit la 
nature des trésors qui appartenaient aux temples. Ceux-ci 
constituaient de véritables personnes morales, proprié¬ 
taires de biens fonciers, titulaires de revenus importants, 
détenteurs de quantités considérables de métaux précieux, 
sous formes de vases sacrés, d’images, de butin conquis 
sur l’ennemi, de lingots, d’espèces monnayées. Ces trésors 
étaient mis sous la garde des dieux, et des peines sévères 
frappaient ceux qui auraient eu l’audace d’y porter la main. 
Une loi avait même menacé de la peine capitale quiconque 
parlerait seulement de disposer d’une réserve spéciale 
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de 1.000 talents constituée à.l’Acropole. Néanmoins, il 
sembla naturel, lorsque la patrie était en danger, de 
recourir à ces ressources, non pas en les confisquant au 
profit du Trésor public, mais en les empruntant, de façon 
à les mettre temporairement à sa disposition. 

D’innombrables opérations de ce genre eurent lieu. 

Le Trésor principal était celui d’Athéna. Il avait été 
pillé par les Mèdes en 480. Mais le butin fait sur eux à 
la fin de cette même année 480 et en 479, lorsque la for¬ 
tune des armes se prononça en faveur des Athéniens, vint 
enrichir à nouveau la caisse de la déesse, à laquelle ses 
revenus annuels étaient d’ailleurs régulièrement versés 
au mois de mai (thargelion). 

Le célèbre décret de Callias , dont le texte nous a été 
conservé, constate que, en 434, 3.000 talents, en monnaie 
nationale, ont été apportés à l’Acropole au trésor d’A¬ 
théna Polias, et dispose que l’argent prêté à l’État par les 
autres divinités leur sera restitué. D’après M. Cavaignac, 
le trésor d’Athéna se serait élevé en 431 à 5.700 talents. 
Les emprunts que la République lui fait et sur lesquels 
elle paie un intérêt sont relatés sur une stèle, en tête de 
laquelle les trésoriers d’Athéna inscrivent un versement 
fait aux stratèges Eukratès et ses collègues, qui partent 
pour la Macédoine en 432; puis des sommes payées aux 
hellénotames pour l’armée de Potidée; des paiements aux 
stratèges en 431 pour l’expédition de Péloponèse. Au 
cours des années suivantes, les emprunts ne font que 
croître. Le nombre des tributaires diminue; la culture des 
domaines en Attique, l’exploitation des mines du Laurium 
sont fréquemment troublées par les incursions des enne¬ 
mis. En chacune des années 424 et 423, on emprunta 
environ 50 talents au trésor d’Athéna. En 421, après la 
paix de Nicias, la dette de la cité vis-à-vis d’Athéna Po¬ 
lias s élevait à 4.750 talents, sans compter 30 talents dûs à 
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Athéna Nike et 800 dûs aux autres dieux. Si on ajoute à 
ces capitaux les intérêts courus, on voit que la dette athé¬ 
nienne, vers la fin du v° siècle, atteignait le total respec¬ 
table d’une cinquantaine de millions de francs. Les rem¬ 
boursements, commencés aussitôt après la cessation des 
hostilités, ne durèrent pas longtemps. Dès l’année 418 la 
guerre éclata de nouveau. Les Athéniens eurent, comme 
de coutume, recours aux trésors sacrés, notamment afin 
d’organiser en 415 l’expédition de Sicile, qui se termina si 
tristement pour eux en 413 par le désastre de Syracuse. 
La défection de Chios en 412 les obligea à des efforts plus 
considérables encore. Le roi de Perse fournissait des sub¬ 
sides à Sparte et ordonnait à ses satrapes de reprendre 
les villes d’Asie Mineure qui s’étaient séparées de la Médie 
65 ans auparavant. Une partie de l’Ionie et de la Carie, 
l’Hellespont en 411 font défection. Athènes cherche à rem¬ 
placer les ressources qui lui échappent par un droit de 
10 % quelle perçoit à Chrysopolis sur les blés venant de 
la mer Noire et allant en Grèce ; mais ses forces s’épui¬ 
sent : elle n’a même plus assez de citoyens pour monter 
sur ses navires, dont les équipages sont formés d’es¬ 
claves. Il semble qu’alors les divers trésors accumulés à 
l’Acropole avaient été absorbés et que la République en 
était réduite à détourner à son profit les revenus de la 
déesse, dont le capital avait été englouti par les dépenses 
militaires incessantes, et par les travaux publics, tels que 
construction de murailles, de temples et d’autres édi¬ 
fices. 

En dehors des emprunts faits par Athènes aux tem¬ 
ples, elle en demanda aussi à des banquiers particuliers, 
qui lui avancèrent plus d’une fois des sommes impor¬ 
tantes. Ils consentaient souvent au trésor public des taux 
de faveur, inférieurs à ceux qu’ils exigeaient de leurs 
clients ordinaires ; ils allaient jusqu’à lui faire des dons 
de monnaies ou d’armes; l’on cite un cadeau de 1.000 
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boucliers offerts à la République par le banquier Phar- 
mion. 

Le total des revenus athéniens, au début de la guerre de 
Péloponèse, était évalué par Xénophon à 1.000 talents. 
Aristophane, dans les Guêpes, indique un chiffre double. Il 
est bien difficile d’arriver à une précision à cet égard. En 
tout cas, si on voulait dresser un budget complet qui 
donnât quelque idée de l’ensemble des dépenses et des 
revenus publics, il faudrait faire entrer en ligne de compte, 
à côté des recettes propres de l’État (npoffoSot) les presta¬ 
tions (XsuoupYfai) fournies par les particuliers, chôrèges, 
triérarques et autres. L’hestiasis par exemple était un 
banquet dont les frais étaient supportés par un hôte fai¬ 
sant partie d’un groupe limité de citoyens (é<m«T<i >p) et 
choisi, comme les autres liturges, en raison de sa fortune. 
On ne pouvait, en effet, laisser au sort le soin de désigner 
ceux à qui incombaient d’aussi lourdes dépenses. Ces 
festins de famille (çuXeTcxà îeïicva) étaient différents des 
agapes populaires, dont les frais étaient prélevés sur les 
fonds propres du Trésor public. 

IV 

DÉPENSES. 

En parlant des ressources dont Athènes disposait, nous 
avons déjà été amenés à plusieurs reprises à parler de ses 
dépenses, à cause de la spécialisation de certains impôts, 
destinés à des objets déterminés. Parmi les charges per¬ 
manentes de son budget, qui devinrent de plus en plus 
lourdes, au cours du v e siècle, il faut citer les largesses 
faites aux citoyens et les traitements des fonctionnaires. 

Theoricon. — Le theoricon (to Oeupixov) remonte à Pé- 
riclès : c’était la distribution au peuple de sommes accu- 
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mulées, qui fut inaugurée à l’occasion de la question des 
spectacles. On sait quel était le goût des Athéniens pour 
cette sorte de divertissement. Primitivement, l’accès en 
était ouvert à tous ; mais ce fut une source d’abus, et beau¬ 
coup de ceux qui n’y avaient pas droit, c’est-à-dire qui 
n’étaieut pas citoyens, y venaient assister. L’État décida 
alorsde faire payer chaque place 2 oboles, mais en même 
temps de fournir cette somme aux indigents, inscrits au 
livre de la bourgeoisie (xy]i*ia<p3(ix° v Ypap.p.axsïov). Ces paie¬ 
ments furent d’abord faits à l’occasion de certaines repré¬ 
sentations, par exemple les dyonisiaques, et dans les 
théâtres eux-mêmes. On les étendit ensuite aux fêtes telles 
que les Panathénées : on cite les sept premières prytanées 
d’une année, au cours desquelles le Trésor paya de ce chef 
plus de 17 talents aux héllénotamiens. 

Traitements . — Les traitements de toute nature prirent 
peu à peu un développement considérable. On donna 
d’abord une obole à ceux qui assistaient aux assemblées 
populaires : 20.000 citoyens étaient inscrits, mais ceux qui 
étaient effectivement présents, moins nombreux. Leur as¬ 
siduité s’accrut lorsque le jeton fut porté à 3 oboles. Ils 
étaient parfois 8.000, et touchaient alors 24.000 oboles ou 
4.000 drachmes ; à raison de quarante assemblées par an, 
la dépense, de ce chef seul, était d’une trentaine de talents : 
Le conseil des Cinq Cents, dont chaque membre recevait 
1 drachme par jour et qui siégeait toute l’année à l’excep¬ 
tion des jours fériés, coûtait une somme à peu près égale. 
Le traitement des juges exigeait davantage. Ils étaient 
6.000 et recevaient d’abord 1, puis 3 oboles par jour : le 
total était donc de 3.000 drachmes par jour, et, à raison de 
300 jours d’audience, 900.000 par an. Les autres fonction¬ 
naires rétribués par le Trésor public étaient les chargés 
d’affaires-orateurs, les ambassadeurs, les épiscopes allant 
remplir des missions dans les villes qui reconnaissaient 
l’autorité d’Athènes, les nomothètes, c’est-à-dire les légis- 
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lateurs choisis parmi les juges. Les revenus étant affermés, 
il n’y avait pas de percepteurs dont les traitements fus¬ 
sent à la charge de l’État. D’autre part, on donnait aux 
indigents (àâuvoftoi), c’est-à-dire ceux dont la fortune n’at¬ 
teignait pas 3 mines, un subside de 1 à 2 oboles par jour. 

Armement. — Les dépenses d’armement, même en temps 
de paix, n’étaient pas négligeablès. Si les riches s’équi¬ 
paient à leurs frais, des arsenaux étaient nécessaires pour 
fournir des armes aux pauvres, aux esclaves, à tous ceux 
qu’on mobilisait en temps de guerre. Thémistocle avait 
fait voter une loi qui ordonnait la construction de 20 tri¬ 
rèmes par an. Les chevaliers recevaient une solde qui 
s’appelait xaxâffxac'iç. 

Ce budget de dépenses nous rappelle, sous plus d’un 
rapport, celui de certains États modernes : Les. fonction¬ 
naires en absorbent une partie notable et l’assistance pu¬ 
blique y est très développée, mais les secours en sont, pour 
la majeure partie, assurés par des libéralités parculières. 


Y 

FORTUNE NATIONALE. 

En face de ces dépenses, à combien pouvait-on évaluer 
la fortune nationale, c’est-à-dire le capital, sur les revenus 
duquel elles devaient être prélevées? On considérait à 
Athènes comme gens à leur aise ceux qui possédaient 1 ta¬ 
lent. La valeur moyenne des maisons y était de 1 ou 2 ta¬ 
lents (oïxoi xaXavxïxot, SixàXavxoi) ; mais il y en avait de bien 
supérieures. Isaos parle d’une maison de 4 talents. Stra- 
toclès avait 8 talents en bétail, immeubles, et mobilier; 
Dikaogène 11 talents, qui lui donnaient un revenu annuel 
de 8.000 drachmes; Nicias, fils de Nikératos, avait, d’a- 
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près Xénophon, plus de mille esclaves. Les familles d’Hip- 
ponikos et de Rallias comptaient parmi les plus riches : 
elles remplissaient l’office de porteurs de torches (SaSou/oç) 
dans les mystères d’Eleusis. Rallias le second, qu’on esti¬ 
mait posséder 200 talents, fut ambassadeur à la cour de 
Perse. Le troisième Hipponikos, dont la veuve épousa 
Périclès, avait 600 esclaves occupés dans les mines, donna 
10 talents de dot a sa fille quand elle devint femme d’Alci¬ 
biade, avec promesse de doubler ce chiffre à la naissance 
de son premier fils. 

La terre paraît avoir été assez divisée, au moins dans 
les temps anciens. Ce ne fut qu’à l’époque de Démosthène 
que des plaintes commencèrent à se faire entendre sur la 
réunion de grands domaines dans les mêmes mains. 

Antipater enleva le droit de cité à ceux qui ne possédaient 
pas 200 drachmes; cette mesure, qui date de la 114° olym¬ 
piade, atteignit 12.000 Athéniens. 

Polybe évalue la richesse nationale à 6.000 talents, mais 
ce chiffre est manifestement trop faible. Les 900.000 plèthres 
deterre arable à eux seuls, calculés à 50 drachmes l’un, 
valaient déjà 7.500 talents. Les deux autres tiers du terri¬ 
toire portaient bien cette valeur à 9.000 talents. 10.000 mai¬ 
sons de la capitale, calculée à dix mines chacune, font 
1.600 talents. Les autres bâtiments, dans le reste du pays, 
valaient bien 400 talents ; 360.000 esclaves, comptés à 
1 mine chacun, faisaient encore 6.000 talents ; 3.000 che¬ 
vaux à 5 mines représentaient 250 talents, 1.000 attelages 
de mulets à 6 mines, 100 talents ; le bétail, 250 talents. En¬ 
fin, les métaux précieux sous forme de monnaie, bijoux, 
vaisselle, au moins 2.500 talents, ce qui nous conduit à 
un total de 20.000 talents. 

Avant Solon, les Hoplites formaient la classe domi¬ 
nante; après eux venaient les agriculteurs (xeXé ovtsç), les 
bergers (AiyaipsK;), les artisans (’Apyâfciç). Les agricul¬ 
teurs payaient le sixième de leurs revenus aux Hoplites 
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dont ils étaient les vassaux. Solon supprima cette vas¬ 
salité et donna le droit de participer à la puissance publi¬ 
que aux quatre classes : 

1° Les pentacosiomédimnes, qui retiraient de leurs 
terres 500 mesures de solides ou de liquides. 

2° Ceux qui récoltaient 300 mesures et pouvaient nour¬ 
rir un cheval de guerre pour le maître et un pour son 
écuyer. C’étaient les chevaliers (ÊTt7U£ïç, wrrcaSaTsXoovTeç). 

3° Les Zeugites (^euyïTai) qui avaient un attelage 
(£e oyoq) de labour, de deux chevaux, mulets ou bœufs. On 
retrouve aujourd’hui en Roumanie des divisions sembla¬ 
bles parmi la population rurale, que l’on dénombre selon 
le chiffre des têtes de bétail qu’elle possède. 

4° Les thètes, qui avaient moins que les Zeugites. 

Pollux, dont le témoignage paraît d’ailleurs suspect, 
nous dit que la base de l’imposition pour les pentaco- 
siomedimnes était d’un talent, pour les chevaliers de 
trente mines, pour les Zeugites de dix, tandis que la 
quatrième classe ne payait rien. 

D’après ces indications Bœckh dressa le tableau sui¬ 
vant, établi en drachmes : 


CLASSE. REVENU FORTUNE Capital Impôt du 

81/3 % •= 1/12 taxé 50» 

Penlacosiomedimnes. 500 6.000 6.000 120 

Chevaliers. 300 3.600 3.000 60 

Zeugites. 150 1.800 1.000 20 


On capitalisait le revenu à un taux d’intérêt d’autant 
plus élevé que la richesse du contribuable était moindre. 

Immédiatement après les citoyens venaient les Isotèles, 
(îaoxeXetç, ô[actsXeTç) qui n’avaient pas les mêmes droits et 
étaient soumis, comme les étrangers, à la juridiction de 
l’archonte Polemarchos. 

On appelait participants (ffimsXeîç) les 1.200 citoyens 
les plus riches; ils étaient répartis en vingt symmories 
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ou classes, dans chacune desquelles se formaient des 
syntélies (jiwIXeià) comprenant une quinzaine de person¬ 
nes associées pour la construction d’un navire. Démos- 
thène (106 e Olympiade) critiquait le désordre qui s’y 
était introduit : comme chef de la marine (èiaaTâtYjç tou 
^ réorganisa. Ces charges de la triérarchie, 
tolérables avec une bonne répartition, cessaient de l’être 
lorsque le désordre s’y introduisait. Un poète comique 
nous rappelle que l’impôt sur la fortune peut la détruire, 
que le chorège qui a donné des vêtements d’or à ses cho¬ 
ristes n’a plus que des haillons à porter, que le triérarque 
ruiné se pend de désespoir. Il nous donne ainsi l’idée de 
ce que devenait la richesse nationale à mesure que crois¬ 
saient les exigences de la foule. 


VI 

CONCLUSION. 

Telle nous apparaît, dans ses grandes lignes, l’admi¬ 
nistration financière à l’époque de la plus grande splen¬ 
deur d’Athènes. Il est ajpé de se rendre compte de l’impor¬ 
tance que cette question présentait pour la république et 
quels efforts elle avait à faire afin de se procurer les res¬ 
sources nécessaires au maintien de sa suprématie. Pour 
ne parler que des dépenses militaires, comment aurait- 
elle conservé sa puissance si elle n’eût été assurée d’avoir 
constamment à sa disposition les sommes qu’exigeait 
l’entretien de l’armée et de la flotte ? 

Si nous entrons, pour parler le langage contemporain, 
dans le détail des voies et moyens, nous voyons que la 
Grèce a déjà connu beaucoup des ressources auxquelles 
les États modernes ont recours pour équilibrer leurs 
budgets. L’impôt direct sur le revenu, assis d’après la 
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fortune des contribuables, ne paraît avoir été à Athènes, 
comme en Angleterre, à l’origine, qu’une taxe de guerre, 
prélevée seulement quand des circonstances graves la 
justifiaient. 

Mais si l’eisphora n’etait pas régulièrement perçue, 
les Athéniens aisés étaient soumis à une foule de char¬ 
ges qui, pour n’être pas inscrites dans la loi, n’en étaient 
pas moins inévitables et constituaient de véritables im¬ 
pôts, plus ou moins volontaires. L’armement et l’entretien 
de navires par les particuliers, les fêtes religieuses et 
banquets organisés à leurs frais, les dons faits par eux 
aux temples et aux arsenaux, représentaient des sommes 
considérables; c’était toute une partie des dépenses pu¬ 
bliques qui se trouvait ainsi effectuée en dehors du budget. 
Il ne semble pas que les Athéniens riches aient cherché à 
se soustraire à ce genre d’obligations. Ils savaient qu’une 
démocratie envieuse les guettait avec jalousie, et ils 
cherchaient à se faire pardonner leur fortune en en con¬ 
sacrant une partie à des œuvres d’intérêt général. D’autre 
part, ils étaient eux-mêmes animés de cet esprit de dé¬ 
vouement à la chose publique qui est un des beaux traits 
du caractère grec, et qui s’est perpétué jusqu’à nos jours. 
Il n’est guère de pays où l’on voit plus de fondations de 
tout genre dues à des libéralités privées. Hier encore un 
patriote athénien dotait sa ville natale d’un stade en mar¬ 
bre ; un autre offrait à son gouvernement des hôtels pour 
loger ses légations dans les principales capitales d’Eu¬ 
rope. La tradition ne paraît pas près de s’éteindre. Les 
sommes ainsi versées dans l’antiquité et de nos jours par 
de simples citoyens ne constituent pas un impôt au sens 
propre du mot; mais ce sont de véritables contributions 
volontaires qui s’ajoutent aux autres ressources de l’État. 

Quant aux impôts indirects, nous en trouvons déjà une 
variété remarquable, à commencer par les droits de douane 
à 1 importation et à l’exportation, qui persistent, les pre- 
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miers du moins, chez la plupart des nations modernes ; 
ils y ont souvent, il est vrai, un caractère protectionniste 
qui paraît avoir été inconnu dans le monde grec; on ne 
leur demandait alors que de procurer de l’argent au 
Trésor. Les licences exigées d’un certain nombre de pro¬ 
fessions étaient analogues aux droits de même nature 
perçus aujourd’hui sous ce nom ou sous celui de patentes. 
De véritables taxes de consommation étaient prélevées 
sur les négociants qui exerçaient leur activité dans les 
marchés publics. 

Ce qui apparaît comme le plus caractéristique dans 
cette économie financière, ce sont les rapports de débiteur 
à créancier qui s’étaient établis entre le Trésor public, 
d’une part, et les temples de l’autre. La fortune des dieux, 
comme on l’appelait, était séparée de celle de la nation; 
elle n’en servait pas moins à lui venir en aide dans les cir¬ 
constances graves. L’emprunt fait aux réserves métalliques 
accumulées dans les sanctuaires, en particulier dans ceux 
de l’Acropole, était devenu une règle ; Athènes considérait 
si bien qu’elle avait là un secours toujours prêt, qu’elle fit 
transporter dans sa citadelle les trésors d’autres divinités, 
dont les temples s’élevaient chez ses alliés ou ses tribu¬ 
taires. Cette accumulation de richesses entre les mains 
d’ordres religieux est un phénomène qui s’est constamment 
reproduit depuis l’antiquité jusqu’à nos jours. Le dévelop¬ 
pement de cette main-morte a toujours été arrêté à un 
moment donné par un retour offensif de la société civile, 
effrayée de voir une pareille puissance s’édifier en face de 
la sienne. Sans remonter bien haut dans l’histoire, il suffit 
de rappeler les confiscations de biens ecclésiastiques opé¬ 
rées en France pendant la première Révolution, et en Ita¬ 
lie lors de la constitution du royaume sous le sceptre de 
Victor Emmanuel. Chez les Grecs, le même antagonisme 
ne paraît pas avoir existé. L’union entre ce que l’on pour- 
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rait appeler la vie civile et la vie religieuse était plus in¬ 
time que de nos jours; les Athéniens ne trouvaient point 
mauvais que la fortune des temples fût considérable, que 
le chiffre s’en accrût de diverses manières, par l’abandon 
en leur faveur d’une partie du butin conquis sur l’ennemi,, 
par des offrandes volontaires consacrées à la divinité pro¬ 
tectrice de la cité, par l’accumulation des revenus dérivés 
de propriétés foncières ou même d’une portion des recettes 
de l’Etat attribuée au patrimoine sacré. Mais, en retour, 
le peuple considérait comme tout naturel qu’au jour du 
danger, les trésors accumulés en temps de paix fussent 
mis à la disposition de la République, et qu’elle y puisât 
largement les sommes nécessaires à la défense nationale. 
La restitution se faisait plus tard, lorsque les circonstances 
étaient redevenues normales. Mais à mesure que la puis¬ 
sance athénienne déclina, les difficultés financières aug¬ 
mentèrent, et, vers la fin du v e siècle, le chiffre des em¬ 
prunts grossit sans cesse, tancfïs que celui des restitutions 
diminuait. 

Il est d’ailleurs bon de se rappeler que le culte était es¬ 
sentiellement local. Chaque cité respectait ses dieux et 
ignorait ceux des autres. Cet état d’âme paraît s’être 
conservé dans le monde hellénique. N’est-ce pas hier que 
le spirituel Roidis, le regretté directeur de la bibliothèque 
nationale d’Athènes, disait du clergé grec : « il n’est pas 
chargé de nous mener au ciel, mais à Constantinople. » 

A côté des emprunts faits aux temples, et qui formaient 
ce que nous pourrions appeler le budget extraordinaire, 
nous avons vu qu’Athènes, pendant tout le temps que 
dura sa suprématie, exigea des tributs des cités qui, sous 
son hégémonie, formaient la confédération hellénique. 
Ces versements annuels, dont le détail nous a été con¬ 
servé à plusieurs dates, étaient la part que chaque cité 
prenait aux dépenses faites par Athènes dans l’intérêt 
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commun. C’est elle qui construisait et entretenait la flotte, 
au moyen de laquelle elle assurait l’indépendance de la 
Grèce et mettait obstacle au retour offensif des Perses, 
toujours menaçants. Nous trouvons de nos jours une orga¬ 
nisation semblable en Allemagne, où les Etats confédérés 
versent des contributions dites matriculaires à l’Empire, 
chargé du service de l’armée, de la marine, des affaires 
étrangères. La fixation des sommes à payer par les diffé¬ 
rentes villes était matière délicate : un des principaux 
hommes d’Etat de l’Attique consacra à ce travail plusieurs 
années de sa vie. 

Le chiffre des tributs a donné lieu à des révisions fré¬ 
quentes. En 439, le conseil des Cinq Cents augmenta la 
cote d’un grand nombre de villes. En 431, Périclès en éva¬ 
luait le total à 600 talents, mais ce chiffre était supérieur 
à l’ensemble des sommes qui rentraient effectivement. Les 
successeurs de Périclès s’efforcèrent de tirer des sommes 
de plus en plus considérables des contributions imposées 
aux alliés ; mais à mesure que la guerre avançait, les dé¬ 
fections devenaient plus nombreuses. Dès 432, l’empire 
avait perdu le tribut de Potidée et d’autres villes qui 
s’étaient jointes à elle pour se révolter. En Carie et en 
Lycie il fallait envoyer des troupes pour percevoir les 
montants échus. Les ressources diminuaient : en l’an 
425, on ne trouve plus que 150 noms sur la liste des tri¬ 
butaires. 

En dehors des contributions volontaires, résultant 
d’arrangements politiques acceptés en général sans trop 
de résistance par ceux qui appréciaient la sécurité que ces 
pactes leur donnaient, les villes grecques payèrent sou¬ 
vent à Athènes des sommes destinées à lui rembourser 
les dépenses des campagnes qu’elle avait dû entreprendre 
pour réprimer des tentatives séparatistes. C’est ainsi que 
Samos, révoltée en 441, définitivement soumise en 439, 
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fut condamnée à une très forte indemnité : elle dut céder 
en outre des territoires, dont une partie fut attribuée au 
temples. Nous voyons de nos jours les indemnités de guerre 
et les annexions de provinces suivre également les cam¬ 
pagnes victorieuses. Le Japon a, pendant plusieurs an¬ 
nées, alimenté ses budgets extraordinaires au moyen de 
l’indemnité que la Chine, par le traité de Simonosaki si¬ 
gné en 1895, s’était engagée à lui verser; il en a même 
profité pour réorganiser son système monétaire et lui 
donner l’étalon d’or comme base définitive. 

Mais ce qui nous parait se dégager le plus clairement 
de cette étude, c’est l’analogie entre les tendances des dé¬ 
mocraties anciennes et celles des démocraties modernes. 
A Athènes déjà les assemblées populaires multipliaient le 
nombre des fonctionnaires et cherchaient les moyens de 
distribuer à la foule les deniers publics; elles tâchaient 
en même temps de rejeter sur une faible minorité la charge 
des dépenses, et ses exigences allaient toujours au delà 
de la bonne volonté des contribuables, quel que fût leur 
empressement à répondre à ce qu’on attendait d’eux. Le 
goût des grands travaux, des constructions magnifiques, 
développé chez un peuple épris de beauté, contribua à 
épuiser des trésors, que chaque campagne nouvelle enta¬ 
mait plus profondément et qui ne se renouvelaient plus à 
la fin de la guerre du Péloponèse. Alors, comme de nos 
jours, 1 abandon d’une sage politique d’amortissement, 
indispensable en temps de paix, a eu des résultats désas¬ 
treux. Les temples d’Athéna et des autres dieux repré¬ 
sentaient, au point de vue de l’épargne nationale, quelque 
chose de comparable aux réserves de nos grandes banques 
d’émission modernes. 

Les gérants de cette fortune ne s’interdisaient d’ail¬ 
leurs pas de la faire fructifier; aux richesses qu’ils déte¬ 
naient en toute propriété s’ajoutaient des dépôts effec- 
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tués à vue ou à terme par des princes ou d’autres person¬ 
nages, qui voulaient mettre certaines sommes en sûreté. 
Les temples les utilisaient pour faire à leur tour des 
prêts à intérêt. 

Placées sous la protection céleste, ces institutions de¬ 
vaient inspirer le respect : une dette contractée vis-à-vis 
d’elles avait un caractère sacré. Néanmoins, sous l’empire 
des complications périlleuses dans lesquelles la Répu¬ 
blique athénienne se trouva peu à peu entraînée, elle né¬ 
gligea de plus en plus de s’acquitter vis-à-vis des dieux 
à qui elle avait emprunté ; lorsque l’heure décisive sonna, 
elle ne put réunir les ressources dont elle avait besoin, 
et ne trouva plus à l’Acropole les réserves qui, à d’autres 
époques, lui avaient permis de mobiliser sa flotte et son 
armée; une mauvaise gestion financière avait contribué à 
l’affaiblissement politique d’Athènes. A vingt-quatre siè¬ 
cles de distance, la leçon n’était peut-être pas inutile à 
rappeler. 
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